
Règlement pour l’octroi d’un audit logement gratuit - Approbation par le 

Conseil Communal du 28/09/2023 
 

Ce règlement a pour but de définir : 

– Les conditions à remplir pour avoir accès à un audit logement gratuit ; 

– Les engagements que prend le citoyen si l'audit logement lui est attribué ;  

Article 1er : Objet 

 

Dans le cadre de son plan POLLEC (PoLitique Locale Énergie Climat), la Ville de Malmedy s’est 

engagée à réduire ses émissions de CO2 d'ici à 2030, notamment via des actions sur le secteur du 

logement.  

L’octroi de certaines primes Habitations de la Région Wallonne est conditionné à la réalisation d’un 

audit logement, ce qui constitue un frein à la rénovation énergétique des bâtiments.  

Afin d’augmenter le nombre de rénovations sur son territoire, la Ville de Malmedy souhaite financer de 

2023 à fin 2025, une cinquantaine d'audits logement, dans les limites des crédits budgétaires.  

 

Cet audit logement se compose du module de base et du module « suivi des travaux » tels que définis à 

l’article 5 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 avril 2019 relatif à l’audit logement. 

 

Les audits logements seront réalisés par des auditeurs agréés par la Région wallonne, sélectionnés dans 

le cadre d'une procédure de marché public. 

 

Article 2 : Définitions 

 

Les définitions de l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 avril 2019 relatif à l’audit 

logement sont d’application. 

L'audit Logement est réalisé exclusivement par un auditeur agréé en Wallonie. Il consiste à émettre un 

avis relatif à la qualité énergétique d'un logement (maison unifamiliale, appartement, immeuble à 

appartement, ...) existant et relatif à certains critères de salubrité ou de sécurité. 

Au contraire de la certification PEB qui est obligatoire en cas de vente ou location, la réalisation d'un 

audit Logement est une démarche volontaire qui s'adresse aux propriétaires ou bailleurs. C'est 

également une démarche nécessaire dans le cadre de demandes de primes Habitation. La réalisation de 

l'audit peut également bénéficier d'une prime spécifique. 

L'audit se base sur une analyse de l'enveloppe du bâtiment (murs, toitures, châssis, planchers,) mais 

également des systèmes de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire, de la ventilation et de 

certains critères de salubrité ou de sécurité (conformité de l'installation électrique/gaz, défaut de 

stabilité, d'humidité, etc...). Le rapport d'audit contient un scénario de rénovation chiffré et des 

explications relatives aux recommandations proposées. Il est accompagné d'une brochure détaillée. ; il 

ouvre l'accès à certaines primes de la Région Wallonne et est valable 7 ans. 

Il existe 4 types d'audits déterminés en fonction du type de logement et des caractéristiques des 

installations de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire : 
• Type 1* : pour une maison ou un appartement possédant sa propre installation de chauffage. L'audit 

évalue les critères et performances de l'enveloppe et des systèmes ; 

• Type 2 : pour un appartement compris dans un immeuble avec une chaufferie collective. L'audit est limité 

à l'analyse des critères et performances de l'enveloppe ; 

• Type 3 : pour un immeuble à appartements mais dont chaque appartement possède son installation de 

chauffage. L'audit est « incomplet » car il évalue uniquement les critères et performances de l'enveloppe ; 

• Type 4 : pour un immeuble à appartements possédant une installation collective de chauffage. Cet audit 

est « complet » car il évalue les critères et performances de l'enveloppe et des systèmes. 

 

*Seul les audits de type 1 sont concernés par cette campagne de préfinancement.  Pour les autres types d’audit, 

les candidats rénovateurs peuvent faire appel à la prime Audit de la Région Wallonne. 



Article 3 : Prime audit régionale 

 

La prime communale coexiste avec la prime régionale « habitation » instaurée par l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 4 avril 2019 afin de laisser le choix aux demandeurs ne pouvant pas s'engager 

sur une des exigences particulières du règlement. 

Bien entendu, si le demandeur s’engage à réaliser son audit via le préfinancement de la Ville de 

Malmedy, celui-ci ne pourra pas bénéficier de la prime régionale pour l’audit en question. 

 

Article 4 : Conditions d’attribution 

 

§1er. La prime est réservée au demandeur, âgé de dix-huit ans au moins ou mineur émancipé qui : 

1° est titulaire d'un droit réel sur le logement ou sur le bâtiment dont la vocation initiale n'est pas 

résidentielle mais dans lequel sont effectués des travaux afin d'y créer un ou plusieurs logements, objet 

de la demande de primes ; 

2° remplit ou s'engage à remplir, au plus tard dans les vingt-quatre mois prenant cours à la date 

d'enregistrement du premier rapport de suivi de travaux une des conditions suivantes : 

a) occuper le logement à titre de résidence principale, pendant une durée minimale de cinq ans; 

b) mettre le logement à la disposition d'une agence immobilière sociale, d'une Société de logement de 

service public, ou de tout autre organisme désigné par le Ministre du Logement, par un mandat de 

gestion pour une durée minimale de neuf ans; 

c) mettre gratuitement et à titre de résidence principale, la totalité du logement à la disposition d'un 

parent ou allié jusqu'au deuxième degré inclusivement pendant une durée minimale d'un an; 

d) mettre le logement en location par un bail enregistré, dans le respect de la grille indicative des loyers 

arrêtée en vertu de l'article 89 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation, pendant une durée 

minimale de cinq ans. 

 

§2. Le logement ou le bâtiment dont la vocation initiale n'est pas résidentielle mais dans lequel sont 

effectués des travaux afin d'y créer un ou plusieurs logements, construit avant le 1er janvier 2008, et qui 

se situe sur le territoire de la commune de Malmedy. 

 

§3. Un seul audit gratuit est octroyé par ménage. 

 

§4. Le candidat s’engage à réaliser des travaux de rénovations permettant d’atteindre un label PEB 

supérieur ou à réaliser le 1er bouquet de travaux énergétiques endéans les 2 ans de la date de réception 

de l’audit logement, et au plus tard le 31 décembre 2025. 

 

§5. Le candidat s’engage à fournir tous les documents disponibles demandés par l’auditeur (reportage 

photos avant/après travaux, factures,…) et à lui donner accès à toutes les pièces de son habitation pour 

la bonne réalisation de la mission d’audit. 

 

§6. En cas d'un nombre de demandes trop important, l'attribution se fera prioritairement aux ménages 

ayant les revenus les plus bas et répondant aux conditions mentionnées dans ce règlement, et toujours 

dans la limite du budget disponible.   



Article 5 : Demande 

 

Le formulaire de demande doit être communiqué à la Ville de Malmedy au plus tôt à la date d’entrée en 

vigueur du présent règlement et jusqu’à épuisement du budget disponible, accompagné des pièces 

suivantes : 

 une attestation sur l’honneur par lequel le demandeur s’engage à satisfaire aux différentes 

conditions d’octroi de la prime (voir ANNEXE n°1 du formulaire)  

 un document contenant les informations relatives au versement ou à la dispense de versement 

de la caution visée à l’article 6 (voir ANNEXE n°2 du formulaire) 

 l’avertissement-extrait de rôle de l’impôt des personnes physiques du demandeur pour 

l’exercice d’imposition qui précède l’année d’introduction de la demande de la prime 

(uniquement si le demandeur souhaite être dispensé du versement de la caution visée à l’article 

7) 

 une composition de ménage datant de moins de 3 mois (uniquement si le demandeur souhaite 

être dispensé du versement de la caution visée à l’article 7). 

 

Le formulaire de demande et ses annexes seront préférentiellement scannés et transmis par mail au 

service énergie via l’adresse mail : energie@malmedy.be  

 

S’il n’a pas d’accès à Internet, le candidat rénovateur peut aussi déposer une enveloppe à l’attention 

du service énergie au service d’accueil de la Ville de Malmedy (Villa Lang – Rue Jules Steinbach n°2 

4960 Malmedy). 

 

Article 6 : Montant 

 

Le montant de la prime communale correspond à l’intégralité du prix de l’audit logement figurant dans 

l’offre des auditeurs sélectionnés dans le cadre de la procédure de marché public visée à l’article 1. 

Le citoyen ne recevra pas l’argent de la part de la commune, l’auditeur adressant ses factures 

directement à la ville de Malmedy. 

 

Article 7 : Caution 

 

§1er. Le demandeur verse à la ville de Malmedy une caution d’une valeur de 100 euros dans les dix jours 

du courrier le notifiant de l’octroi de la prime.  

 

§2. Cette caution est restituée lorsque la preuve de réalisation de travaux permettant d’atteindre un 

label PEB supérieur ou du 1er bouquet de travaux énergétiques est fournie à la ville de Malmedy par 

l’auditeur désigné par elle pour réaliser le suivi de ces travaux. 

 

§3. Le présent article n’est pas applicable aux ménages dont le revenu de référence est inférieur ou égal 

à 34.900 euros (voir annexe n°2 – caution). 
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Article 8 : Décision et liquidation 

 

§1er. Le Collège communal statue après réception de la demande et des documents justificatifs et 

notifie sa décision par lettre ou par courriel adressée au demandeur dans les 30 jours suivants la 

demande. Le Collège communal est le seul compétent pour trancher tout litige relatif au non-octroi de 

cette prime. 

 

§2. L’envoi du bon de commande vers l’auditeur est conditionné à la notification de la décision 

précédente et au versement de la caution (sauf pour certains ménages – voir article 7)  

 

§2. L’auditeur adresse ses factures directement à la Ville de Malmedy. 

 

§3. Les audits gratuits seront attribués dans les limites des crédits budgétaires disponibles pour 

l'exercice en cours et en fonction de l'ordre de réception des dossiers complets. Les demandeurs qui 

respectent les conditions d'octroi de la prime mais qui n'auraient pas pu en bénéficier en fonction des 

limites budgétaires deviennent prioritaires pour l'octroi de la prime lors de l'exercice suivant. 

 

Article 9 : Le demandeur doit disposer d’une assurance habitation pour son bien personnel. 

 

Article 10 : Publication et entrée en vigueur 

 

En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent 

règlement est publié par la voie d'une affiche. Il entrera en vigueur le 1er novembre 2023. 

 

 


